COURRIER 

DE    LA    FRANCE  ET 
Philadelphie,  le 

The  liberty  of  the  prefs  is  the  palladium  of  all  chit, 

(^C  o  n  v  e  n  ti  o  n   National  e.  f] 

RAPPORT  fur  l'aâle  de  navigaùon  ,  fait  au  nom  du 
comité  de  fureté puMqne  ,  par  B.  Ban  ère.  Imprimé 
pur  ordre  de  lu  convention  ;  envoyé  à  tous  les  depar- 
tevitns  t!  aux  armées ,  et  traduit  duns  toutes  les 
langues. 
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Citoyens , 


/E  fut  le  2i  Septembre  1792  ,  que  la  convention 
proclama  la  liberté  de  la  France  ,  ou  plutôt,  celle  de 
l'Europe. 

C'cit  donc  85  même  jour,  21  feptembre  ,  que  la 
csiivti.tion  dc.:t  proclamer  la  liberté  du  commerce, 
ou  plutôt  la  liberté  des  mers. 

Après  avoir  fo»dé  Li  république  politique ,  il  vous 
refte  à  fonder  la  république  commerçante.  L'acte  de 
navigation  aôgHjsfut  formé  au  milieu  d'une  révolu- 
tion monarchique  ,  il  porte  le  cachet  du  defpote  qui 
le  créa  ;fad.e  de  navigation  français  fera  décrété  au 
iiii.ileu  u'ui'iC  i'C  il  ;  .Niivrs.tiq'  •ii  *»î  portera'  ». 

l'empreinte  de  la  liberté  et  de  l'égaiité  qui  l'ont 
produit. 

Si  la  nation  françiife  eut  réfohi  de  fe  donner  un 
aûe  de  navigation  ,  ou  de  détruire  le  traité  de  com- 
merce de  1787  ,  l'Angleterre  lui  aurait  déclaré  une 
guerre  terrible. 

£"~L'Angle terre  s'eft  mife  à  la  tête  d'une  coalition 
de  tirans,  pour  détruire  notre  liberté  ,  et  de  ce  mo- 
ment la  France  a  acquis  le  droit  de  détruire  par  le 
canon  et  par  les  bayonnettes,  le  traité  de  commerce, 
et  de  foutenir,  parles  mêmes  moyens,  l'établifle- 
ment  d'un  aûe  de  ïiavigation. 

Ces  avantages  font  les  fruits  de  cette  guerre:  l'éta- 
bliflement  de  la  liberté ,  la  profpérité  de  la  républi- 
que et  la  refureûion  du  commerce  en  feront  le 
réfultatjj 

Le  traité  de  commerce  détruit  par  un  décret 
élèvera  dans  la  Manche  ,  une  barrière  énorme  entre 
la  France  et  la  Grande  Bretagne  ;  il  ne  refte  plus 
alors  qu'à  renverfer  les  obftacles  intermédiaires  jettes 
par  l'Angleterre  entre  la  France  et  les  autres  puif- 
fances 
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political,  and  religious  rights  of  freemen,    J  u  N  I  U  Si 

Voici  nos  moyens  : 

11  y  a  un  liécle  et  demi  qu'un  aûe  de  navigation 
ou  l'aine  de  l'ufurpateur  Cromwel  ,  eft  empreinte 
toute  entière  lç  établit  et  afi'ura  la  tirannie  maritime 
et  la  profpérité  conimercialle  de  l'Angleterre. 

11  y  un  liécle  et  demi  que  le  fameux  aûe  de  navL 
gation  Anglais  fondé  fur  le  mépris  des  droits  et  des 
intérêts  des  nations  offre  une  ferie  de  lois  injurieufes 
et  attentatoires  aux  propriétés  de  tous  les  peuples. 

Les  publicities-  de'  l'Europe  ont  proclamé  cettte 
vérité  ;  la  politique  de  la  France  ne  s'en  était  pas 
doutée.  U.affemblèe çpnflituante plus  occupée  a  détruire 
qu'a  créer  ,  ne  penfa  jamais  ni  à  la  république  Fran- 
chie- ni  à  la  liberté  des  mers.  Uae.  prédileûion  ridi- 
cule pour  l'Anglet*re ,  un  traité  de  commerce 
ruineux  et  defhonuorant  acheté  des  minières  deCapet, 
nous  avait  allervis.  Les  vues  politiques  du  cabinet 
de  Londres  à  notre  égard,  triomphaient  dans  les  atte- 
llera de  nos  manufactures  et  dans  les  comptoirs  de 
nos  négociants,  les  Anglais  travaillaient  les  métaux 
mieux  que  nous  ;  ils  étaient  nos  maîtres  dans  le  com- 
merce des  colonies  et  de  l'Inde  — 

Le  canotage  ,  ;  cats  éccie  toujours  activa  de  no. 
matelots  ,  cette  féconde  bafe  de  notre  navigation  , 
cette  fource  des  richeffes  de  là  Hollande ,  loin  d'être 
interdite  aux  étrangers,  comme  elle  l'eft  en  Angle- 
terre )  a  été  fait  par  les  étrangers. 

La  navigation  des  colonies,  infinie  dans  fes  détails 
îmmenfe  par  l'étendue  qu'elle  donne  à  notre  com- 
merce ,  cette  navigation  également  intéreflante  pour  . 
le  laboureur  et  pour  l'artifte ,  pour  le  fabriquant  " 
et  pour  l'homme  de  mer  ,  pour  le  riche  et  pour  le 
pauvre  ;  la  navigation  des  colonies  qui  vivifie  nos 
ports  de  mer  et  donne  le  mouvement  a  tous  les.  tra- 
vaux de  l'induftrie  ,  était  partagée  par  des  étran- 
gers ,  et  nous  étions  fpeûateurs  tranquilles. 

La  marine  nationale  qui  naît  de  la  conftruûion 
des  vaifieaux  et  de  la  pêche ,  a  été  détruite  par  le 
décret  qui  déclare  %ie  les  navires  font  marchandife, 
et  permet  de  les  acheter  ;.  elle  a  été  détruite  par  lé 
découragement  des  pécheurs,  et  affaiblie,  par  le 
manque  de  fecours,  parcequ'on  n'a  pas  donné  les  prî- 
mes qui  auraient  triplé  les  arméniens  pour  la  pêche 
et  en  auraient  fait  une  efpèce  d'agriculture  fecondaire' 
puifqu'on  peut  employer ,  tous  lès  ans,  pius  de  300 


mi 

^ —  . — r-u«x*u  t^rvmnici  lc  cimnger  mtrouuiient 
annuellement  en  France. 

Enfin  ,  les  étrangers  ,  furtout  !es  Anglais  ,  fe  font 
empares  de  notre  navigation  lous  notre  pavillon,  et 
avec  l'avantage  des  pn,nes  françaifts  ,  parceque  nous 
arons  nous  ;iiçrneS)  négligé  d'établir  la  loi  anghife, 
^tiijje  reconnaît  et  n'admet  ans-  avantages  de  la  na- 
*  vigai&n  ,  que  les  bâtimens  conitruiti  en  Angleterre 
et  appartenais  à  des  Anglais. 

Frappons  fijp  cet  abus.  Nous  avons  mis  embargo 
fur  tous  les  bàriinfns  Anglais  jn^fe  lont  trouvés 
dans  nos  per  ts*fltrVcw#r$eWlem^$t  tié4a' ^guerre  ,  il  en 
eft  un  plus  juile  et  plus  utile  a  la  profpériié  de  la 
France  ,  c'eit  le  complément  de  l'acte  ce  navigation, 
c'eîi  la  faifie  et  laconhfcation  au  profit  de  larépublique 
de  tous  les  bltimen  .  Anglais  fous  pavillon  Français, 
c'efta  dire  ,  ceux  qui  font  achetés  et  co..fh'Uits  avec 
des  capitaux  Anglais  dans  la  vue  de  nous  priver 
fraduleulem  nt  Ut  nos  primes  et  de  nos  droits,  fous 
Je  nom  d'un  négociant  Français,  dun  capitaine 
Français. 

Nos  corfaires  font  deftinés  à  attaquer  le  pavillon 
Anglais  lur  ies  mers ,  et  cependant  notre  avarice 
prête  le  pavillon  Français  à  la  navigation  et  au  com- 
merce  de  l'Angleterre. 

Le  defpotifine  lui  même  a  fenti  cette  injure  faite  à 
notre  commerce  maritime;  il  lè*  dtiienda  a  plufieiirs 
époques,  mais  ces  lois  iiombreufes  font  reliées  lans 
exécution  ,  parcequ'elles  n'accordaient  point  de 
récompenfe  au  délateur:  il  eft  nécellaire  de  donner 
au  délateur  une  partie  des  capitaux  étangers  pour 
mieux  alTurer  l'exécution  des  lois  prohibitives  que 
£  nous  ferons  fur  cet  objet.  Bien  des  gens  prétendent 
k  que  cette  melure  elt  immorale.  Non  il  n'y  a  point 
d'immoralité  à  ruiner  ceux  qui  nous  affament ,  qui 
nous  ruinent,  ceux  qui  veulent  nous  arracher  la 
liberté  ,  et  dévorer  les  fruits  de  notre  brillante 
révolution. 

L'aflemblée  conftituante  a  lailTé  à  la  première 
V,  legiflature  ,  un  trop  long  projet  d'acte  de  navigation: 
d<  ce  legS  ne  pouvait  être  amélioré  par  une  alfemulée 
L  iegillative  plus  occupée  a  démolir  le  trône  de  la 
pUamille  Capet  qu'à  attaquer  le  keptre  de  la  famille 
Nd  Hanovre  :  mais  le  moment  eft  venu  :  nous  fommes 
icînfin  arrivés  a  une  époque  ou  nous  pouvons  procla- 
lofficr  la  liberté  des  mers  ,  après  avoir  proclamé,  celle 
etJes  hommes  et  de  toute  la  terres 
J°  Déjà,  le  29  mai  dernier,  le  comité  de  fureté 
oublique  vous  prefenta  dans  ion  rapport ,  la  néceilité 
Bje  publier  un  arte  de  nav.'^tion^rançais ,  comme 
*e  moyen  de  régénérer  no:tiQ  navigation,  de  rani- 
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augmenter  notre  pt  cne  ,  de  doubler 
>tre  commerce  de  tranfport,   en  empêchant  que 
^  étrangers  vinflènt  prendre  du  frêt  et  /e  mélaflènc 


«vec  .e»  nat  ons  étrai  gtres. 

Cette  proportion  fût  applaudie  ;  vous  fertiles  ' 
qu  après  avoir  formé  la  conftiturion  politique  et 
après  avoir  préparé  la  comtuution  moraie  par  l'é- 
ducation publique  ,  vous  deviez  encore  former  la 
coniltitution  maritime  et  commerciale  r>zr  un  arte 
oe  navigation. 

Le  comité  de  commerce  et  de  marine  vous  en 
ht  p  elentcr  le  projet  par  le  citoyen  Marec  ,  dans  la 
caucedu  3  Juillet  dernier,  a  peine  fût  ,1  dilcuté  • 
fon  ajournement  tût  le  réitmat  de  deux  uiucurs 
tondes  lur  des  objections  dont  les  auteurs  recdiWent 
bientôt  ia  frivolité". 

On  craignait,  a  cette  époque  ,  qne  l'arte  de  navi. 
gation  nenuitit  aux  restions  romnu  rçiales  avec  f  s 
puifiancesneutîés,  comme  li  le  tems  de  guerre  e*  de 
neutralité  ne  formait  pas  une  exception  inevitable  et 
juitt,comme  11  les  droits  inipofës  Cm  its  marchandhes 
impontes  en  àuede  par  ocs  bâtimens  Étrangers  n'é 
taient  pas ,  pour  auiti  due  ,  l'acte  de  navigation  de  la 
buedt ,  comme  li  l'acte  de  navigation  français  n'é. 
tait  pas  une  nouvelle  armée  commerciale  à  oppoler 
contre  1  armée  commerciale  d'Angleterre ,  à  l'avan. 
tage  des  autres  pu  fiances  maritimes,  en  un  mot 
comme  H  tou,  les  autre,  gouvernemens ,  toutes  les 
autres  nations,  n'étà  tnr  pas  fortement  interrtilés  à 
la  chute  de  l'arte  de  navigation  anglais  et  a  la  reprile 
de  polleihon  des  dioits  naturels  de  commute  et  de 
navigation  qui  appartiennent  à  tou,  les  peuples  de 
iruiupe.  proclamons  donc  aujourdhui ,  un^  loi  qui 
etabulle  lur  les  mers  ,  celt  égalité  qui  elt  due  à  toute 
Jesjuuons  avec  le/quelles  nous  fommes  en  naix. 

(Américains,  Suéuois ,  Danois ,  Génois,  Vénitiens 
vou,  tous  qui  a*»»  eu  1  utile  et  lage  term,  té  de 
rentier  aux  mlinuations  perrides  et  aux  infolèatès 
menaces  des  Anglais  e    de  nos  autres  ennemis  !  vous 
qui  n'avez  pas  voulu  interrompre  vos  Jia  ions  corn- 
merciales  avec  un  peuple  ,ibre  ,  recevez  cet  acte 
lok-uinel  de  la  rrcoimaiila.^ce  Françailè  :  nos  eme 
•mis  d'Angleterre  et  de  Hollande  ne  feront  plus  les 
agens,  ne  leront  plus  les  maîtres  de  notre  commerce* 
avec  vous.  Voici  le  décret  tant  déliré  ,  qui  prononce* 
1  exclulion  des  navigateurs  intermédiaires  •  cet  acte 
lolemnei  de  navigation  va  être  publié  dans  tous  les 
ports  de  France  ,  et  envoyé  à  toutes  les  pufàncës 
amies  ou  neutres;  cet  arte  d'indépendance  du  coin 
merce  prononcé  par  les  républicains  Français  ne  fera 
révoque  ou  dctruit  par  nos  ennemis,  qu'au  jour  ou 
ils  auront  abbatu  le    pavillon  tricolor  qui  flotte  an 
lominet  de  cette  falle  nationale —Jugez  de  fa-durée  ' 
Avant  de  vous  prefenter  le  tableau  rapide  des 
avantages  immenfes  de  Parte  de  nav  igation  et  de  fon 
influence  fur  la  profperité  nationale, je  vous  mon. 
trerai  le  coup  terrible  qu'il  frappera  fur  l'empire 
maritime  ufurpé  par  la  Grande  Bretagne  ,  le  coup 
plus  terrible  encore  qu'il  frappera  fur  fon  indultrie 
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IV.  les  bâtimens  étrangers  ne  tr a nfpor feront 
d'an  Port  Français  à  un  autre  ,  aucunes  prouvons , 
iSESSto  £  du  cru,  du  prodnu  ou ,  des ^ 
fcfturfs  de  France  de  les  colonies  ou  de  es  autres 
noircirions ,  fou,  les  peines  portées  par  1  article  3. 
P  V  II  fera  fait  un  nouveau  tarif  de  droits  combine 
avec  l'acte  d«  navigation  et  le  décret  qui  alolu  les 

^^^^^^ 
dans  tous  les  ports  et  villes  de  la  république  ,  et 
Tot  Hé  parle  miniftre  des  affaires  étrangères  aux 
pouces   avec    klquelles  la  nation  ïr-nçaiie  elt 
en  paix. 

Second  decret. 
La  convention  après  avoir  entendu  fon  comité  de 
fureié  publique  décrète  ce  qui  fuit. 

Art  I.  Les  congés  des  bâtimens  fous  pavillon 
*.ancais  feront  le  jour  même  de  la  f^^^f 
prélent  décret,  pour  ceux  qui  font  dan.  les.  ports  et 
hu  ts  jours  après  l'arrivée  de  ceux  qui  y  entreront 
depolés  aux  bureaux  des  douanes  nationales  ,  avec  les 
titres  de  propriété.  r 

Tout   déchargement  et  depart  de  bâtimens  fera 
différé  ,  jufqu'a  ce  qu'on  aura  délivré  un  acte  Fran, 

U^Tou't  propriétaire  de  bâtiment,  en  présen- 
tant le  congé  et  le  titre  de  propriété  de  fon  bâti- 
ment ,  fera  obligé  de  déclarer  ,  en  prefence  d  un 
Le  de  p  ux  ,  et  de  figner  au  regiftre  des  bâtimens 
français  qu'il  eft  propriétaire  du  bâtiment :,  qu aucun 
étranger  n'y  a  d'intérêt  directement  m  mmrecle- 
ment ,  et  que  sa  dernière  cargailon  ou  importation 
des  colonies  françaiies  ,  ne  provient  m  de^  arme- 
ment, ni  de  la  commiffion  ,  ni  de  la  propriété  d  un 

etrmf  Si  le  propriétaire  ne  refide  pas  dans  le  port 
ou  eft  le  bâtiment ,  la  perfonne  à  la  quelle  il  elt  con- 
fïané  et  le  capitaine  ,  donneront  caution  pour  pro- 
duire a  une  certaine  époque ,  les  aétes  de  propriété 
et  la  declaration  affirmée  et  fignee  par  le  vrai  propi  U 
étaire  du  bâtiment  et  de  la  cargailon. 

IV.  Si  la  propriété  des  bâtimens  et  même  ce  le 
des  cargaifons  pour  le  commerce  entre  la  France  et  les 
colonie!  n'eft  pas  prouvée  être  França.le  par  titre-  et 
par  ferment  ,  les  bâtimens  et  carga.ions  feront  laif.s 
confifqués,vendus,et  la  moitié  du  prix  d'achat  donné 
au  dénonciateur. 


ETATS-UNIS. 
Alexandrie,  17  Janvier. 
Extrait  d'une  lettre  de  Norfolk  ,  du  19  Janvier  1794- 
Le  capitaine  Dorfet  arrive  de  Bordeaux  après 
une  traverféé  de  8  le.naines  ;  il  nous  apprend  qu  il 
y  a  eu  en  France  un  embargo  de  deux  mois,  et  qn  on 


venait  de  le  lever  lorfqu'il  defcend.t  la  rivl 

jours  après,  autre  embargo,  maigre  lequel  il  form  L c, 
de  la  rivière  étant  déjà  affez  élo.gt  e  de  la  ville  pour 
échapper  à  la  vigilance  civique.  Il  a  lame  plus  de 
100  bâtimens  américains.  la  convention  avait  fixe 
le  prix  de  tous  les  objets  importés ,  etdeffendu  toute 
efpèce  d'exportation. 

Bojion  ,  le  27  Jauvier. 
Le  général  Houchard  qui  commandait  les  carma. 
gnols  de  Dunkerque  ,  lorsqu'ils  repoulierent  le  duc 
d'York,  a  été  guillotiné. 

Philadelphie. 

Extrait  de  la  gazette  des  EUts  Unis  du  1er.  Février. 

On  demande  fi  la  cargailon  du  navire  indien  la 
Ville  de- l'Orient ,  conhfquée  par  M.  Gentt ,  elt  ven- 
due  en  vertu  d'un  décret  qui  confifque  les  propnetes 
ds  la  compagnie  des  Indes ,  ou  en  vertu  d'une  pro. 
curation  des  propriétaires  et  à  leur  profit  ? 

On  demande  li  les  cargaifous  de  Saint  Dommgue, 
actuellement  dans  nos  ports  ,  doivent  être  vendues 
de  la  même  manière.  . 

On  demande,  à  quoi  fera  applique  le  produit  des 
ventes?  s'il  le  fera  au  payement  des  traites  de  bt-L>o- 
mïngue1;  pour  fubvenir  aux  frais  des  expeditions  du 
Sud  de  l'Amérique  ,  ou  s'il  lera  envoyé  en  France  , 
en  efpeces  !  .«  .. 

On  demande  fi  l'exportation  de  plufieurs  millions 
de  gourdes  eft  une  operation  bien  avantageule  pour 
les  Ltats-Unis  >  . 

On  demande  fi  les  intrigues  d'autrefois  de  la  part 
des  étrangers,  peuvent  entrer  en  comparaison  avec 
celles  qui  diftinguent  cet  heureux  tsmps  ou  tout  As- 
guifement  elt  li  ouvertement  proferit  ? 

Extrait  du  jaurnJ  de  la  Guillotine. 
Il  eft  fingulier  que  les  cernmiffaires  de  St-Domin- 
eue  que  le  citoyenGenet  reprefentait  il  y  a  un  mois  , 
comme  des  anges  de  paix  ,  des  républicains  feveres 
et  à  l'abri  de  tont  rc-proche,foient  aujoudhui  dépeints 
dans  le  general  advèrtifer  (ij  comme  complices  de 
Galbaud  qui  était  lefeul  coupable  il  n'y  a  pas  encore 
25  jours. 


AVIS. 
1  Un  navire  à  trois  mats  ,  bon  voilier  et  très 
commode  pour  les  paffagers ,  partira  fous  peu  pour 
St  Domingue.  S'adreffer  ,  pour  le  fret  et  le  partage, 
à  M.  Ofmond ,  troilième  rue  Nord. 


(1)  Feuille  aux  ordres  de  Genet. 
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